LA COTISATION

La Protection sociale est financée essentiellement par les cotisations (salaire socialisé ou mutualisé, ou encore salaire indirect)

Ci dessous un petit tableau qui reprend la plupart des erreurs de lecture  que nous commettons  habituellement à l’endroit de la Sécu. 
	Représentations ordinaires

(sens commun libéral)
	Notions adéquates

	1 « Charges sociales »


	Cotisations sociales

	2 «  Prélèvements » ou

 « Taxe sur le travail »
	Supplément. 

La cotisation sociale est constitutive de la 

reconnaissance sociale du travail.

	3« Stock de cotisations »


	Flux de cotisations

	4« Redistribution »

l’Etat viendrait corriger le salaire direct ou les « revenus primaires »
	Distribution immédiate sous forme de prestation en nature ou en espèces.

	5« Transferts sociaux » de groupes sociaux aisés vers des groupes sociaux plus pauvres.

Avec la même idée de correction des « revenus primaires ». 
	Flux de revenus des travailleurs actifs vers les travailleurs inactifs (malades, chomeurs, retraités, travailleurs en formation, etc…) 

	6« Prélèvement obligatoire »


	Supllément obligatoire. Les cotisations sont un élément indissociable du salaire.

	7« Etat-Providence » redistributeur


	Ce sont les employeurs qui versent au  Pot commun de la  Sécurité Sociale (80% des ressources de la Protection sociale viennent des cotisations)

	8« Salaire différé »

(on ne peut pas économiquement différer du salaire)
	Flux de cotisations distribué aujourd’hui (dans  l’intra-temporalité)



	9Analogie d’un « stock de cotisations individuelles » qui viendraient s’accumuler  sur un compte épargne individuel.
	Socialisation du salaire 

(« à chacun selon ses besoins »)

	10« Solidarité intergénérationnelle »

 « dette de jeunes envers les vieux »  

(Etat arbitre)
	Dette des employeurs envers les travailleurs.

(Si les employeurs  veulent transformer mon temps individuel en temps économique, il faut qu’ils reconnaissent mon temps individuel après 60 ans).

	11« Propriété Sociale » (Robert Castel)
	Avec la Protection sociale les salariés ne se sont pas constitué un patrimoine,  ils n’en ont pas besoin, ils sont au-delà, par le système de mutualisation des ressources.

	12« Solidarité verticale »

(des nantis vers les pauvres).
	Solidarité transversale (c’est au moment où les actifs manifestent leur solidarité envers les inactifs qu’ils acquièrent leurs droits à la solidarité)

	13 « Solidarité nationale »


	Solidarité salariale ou (« solidarité de classe » comme résultat des luttes de classe)

	14 « Inscription dans l’inter-temporalité » (Epargner pour l’avenir)

Interpériodique.
	Inscription dans l’intra-temporalité (tout se joue dans l’aujourd’hui)

L’économie se joue toujours dans l’intra-temporalité comme l’a démontré Adam Smith depuis plus de… 200 ans.


Les trois dimensions révolutionnaires de la retraite par répartition :

1-La paye du travail libre 2-La mutualisation du salaire  3-La citoyenneté économique

I- La  paye du travail libre
« Qu’est-ce qui rend insupportable la retraite financée par le salaire à la classe dirigeante » ?

« Un retraité, c’est d’abord quelqu’un qui est payé, il est payé par du salaire, et c’est bien du salaire les cotisations sociales, (car il faut le redire à une époque où on désigne les cotisations sociales comme une taxe sur le travail !) c’est bien du salaire, ces cotisations, puisque comme le salaire direct, elles sont payées par les employeurs, comme le salaire direct, à l’occasion des emplois, en proportion du salaire direct, proportion qui est la même quelque soit le niveau de salaire, globalement aujourd’hui, sauf le SMIC, depuis 93, puisqu’il y a exonérations de cotisations patronales. Nous avons donc une proportion identique au salaire direct qui va à la cotisation, et comme le salaire direct ça donne des droits individualisés, liés à la qualification. La retraite reproduit les grilles de qualification des salaires directs, et comme le salaire direct c’est une ressource de flux qui ne donne lieu à aucune accumulation. Il n’y a pas passage par de l’épargne forcée, ou de l’épargne retenue à la source préalable. Nous sommes bien avec les retraités devant des gens qui sont payés, les retraités sont des salariés, et ils sont payés d’une façon qui est révolutionnaire, pour 3 raisons :

1érement :

Parce que les  retraités sont payés « à ne rien faire », à ne rien faire au sens où ils ne doivent rien à quelque employeur que ce soit. Ils sont payés, autrement dit, pour un usage libre de leur temps.

Le retraité est payé pour utiliser librement son temps. Il est payé sans contrepartie en travail contraint, et ça il faut bien le dire parce que nous n’arrivons pas à le croire. Nous identifions tellement salaire et travail contraint que nous ne pouvons pas croire que du salaire soit attribué sans contrepartie en travail contraint de la part des intéressés.

Et la preuve que nous n’y arrivons pas c’est que nous désignons les retraites comme du « salaire différé », du salaire que l’on a pas consommé quand on était actif et dont on diffère l’usage lorsque l’on est retraité. Et l’on va dire que la pension de retraite qu’on touche c’est la contrepartie de mon travail passé, je suis payé en contrepartie de mon travail contraint passé : ce qui est une vision absolument fausse de la retraite.
Je suis payé parce que les luttes depuis maintenant un siècle n’ont pas abouti à l’échec ; je suis payé comme retraité parce que nous ne sommes pas les vaincus de l’histoire ; je suis payé parce que l’histoire n’est pas l’histoire du capital ; je suis payé parce que les luttes sur le salaire ont imposé aux employeurs : s’ils voulaient obtenir du temps des individus pour le transformer en temps économique, de reconnaître le temps individuel après 60 ans. 

Les retraités ne touchent pas la contrepartie de leur travail passé : d’abord s’ils le touchaient, qu’est ce qu’ils auraient ceux qui sont encore retraités à 80 ou 90 ans ? Qu’est ce qu’ils toucheraient si c’était la contrepartie de leur travail passé : des clopinettes !

La retraite n’a pas comme contrepartie  mon travail passé. Mon travail passé il sert à légitimer la part qui me revient aujourd’hui dans les richesses crées aujourd’hui à propos des emplois d’aujourd‘hui,  (et d’ailleurs cette légitimation est extrémement bancale. On ne compte pas la carrière, sauf à l’AGIRC et à l’ARRCO, on compte les meilleures années, et même les six meilleurs mois dans la fonction publique. On compte les années passées avec les enfants, etc…)

Nous sommes dans une délibération politique qui estime que la source de la richesse étant le travail, l’attribution aux retraités d’une partie de cette richesse peut être faite selon un certains nombre de critères.

Pourquoi la CFDT mobilise aujourd’hui autour du thème : « rendons les régimes plus contributifs » ? Ce qui veut dire que le calcul de la retraite soit fait sur l’ensemble de la carrière pour tous, sinon parce qu’il y a cette aliénation de pensée, que ma retraite c’est la contrepartie de mon travail, (et que ton RMI c’est la contrepartie de rien du tout.)

Il y a là une espèce de manière forcenée dont nous voulons articuler notre salaire et notre travail.

Si nous sortions de cette dénégation contenue dans l’expression de “ salaire différé ” ? 

Si nous sortions de cette dénégation, nous accepterions que nous ne sommes pas les vaincus de l’histoire mais que, au moins en Europe continentale, deux siècles de lutte sur le salaire ont abouti non pas à un échec, mais à une grande victoire : le fait que les employeurs ne peuvent récupérer une partie de notre temps sous forme contrainte au cours de notre existence qu‘à la condition de nous payer le reste de notre vie, sans condition.

 Si nous acceptions d’assumer cette conquête, peut-être que ça nous donnerait quelques idées ? Si on peut  être pendant 5, 10, 15, 20, 40 ans payés pour travailler librement après 60 ans, pourquoi pas avant ?

Si nous acceptions d’assumer cette conquête, nous pourrions en tirer au moins trois conséquences logiques :

-Premièrement, s’il est légitime que des salariés soient payés pour travailler librement pendant plusieurs dizaines d’années de retraite quoi de plus légitime que les chômeurs conservent leur salaire pendant quelques années, quelques mois ? Un salaire continué jusqu’à la mort ne doit pas être interrompu entre deux emplois. Or nous en sommes pour le mieux à réclamer une “ hausse des minima sociaux ” !

Alors qu'assumer la victoire de la retraite, c'est revendiquer le maintien de leur salaire aux chômeurs !

-Deuxièmement, si nous assumions cette conquête qu’est la retraite pour ce qu’elle est, au lieu de la dénier comme « salaire différé », nous revendiquerions sans autocensure une baisse considérable du temps de travail sans perte de salaire. Au nom de cette croyance répétée selon laquelle “ on ne va tout de même pas travailler moins et gagner autant, le salaire c’est pour le travail contraint ! ”. Or si les gains de productivité avaient été distribués normalement depuis vingt ans nous serions non pas à 35h mais  à 30 h par semaine sans perte de salaire !

-Troisièmement, si nous assumions correctement cette victoire de la retraite, nous considérerions aussi comme tout à fait normal que les étudiants soient payés, c’est-à-dire qu'ils “  touchent du salaire ” : (non pas forcément un salaire avec un contrat (il faut réserver ça aux actifs ayant un emploi), mais “ du salaire ” comme les retraités : ils n’ont pas un salaire avec un contrat de travail, mais ils touchent une pension qui est financée par une cotisation sociale versée par les employeurs à l’occasion des emplois, donc une part du salaire global.)

(Pour payer les étudiants il faudrait 300 milliards, va pour 300 milliards !) Non pas une allocation-étudiants, quelque chose qui va encore retarder leur accès au salaire, comme les emplois-jeunes, non : du salaire »

II- La mutualisation des ressources.

« Les salariés ne sont pas en deçà du patrimoine : ils sont au delà ».

Le salarié est en général connoté négativement : c’est celui qui “ n’a que ” ses bras pour vivre. On dira que le salariat est enfant du prolétariat. Ce disant, on refait une histoire totalement absurde, car on ne trouvera pas les prolétaires si l’on fait la genèse du salariat .

Cette perception que nous avons du salaire comme un “ ne que ” nous empêche de voir un inattendu considérable du salaire

Quel est l’inattendu du salaire en tant qu’au-delà du patrimoine lucratif ?

Je reviens aux retraites. Lorsqu’on finance des retraites par du salaire comme je l’ai rappelé au premier point, ce sont les cotisations de l’année qui financent les retraites de l’année et c’est tout à fait normal parce qu’encore une fois la monnaie étant volatile c’est forcément la monnaie créée par le travail vivant de l’année qui peut financer les retraites de l’année. Et ce qui est vrai pour le salaire ou plus exactement ce que le salaire exprime clairement est vrai aussi d’un dispositif qui serait à base d’épargne financière.

Quel est l’inattendu du salaire ? C’est que le salaire exprime de façon évidente ce que nous refusons souvent de voir : il n’y a pas de bas de laine collectif. Le salaire nous fait faire assez simplement un travail de deuil sur notre rapport mortifère à l'avenir. "Il faut épargner en vue de l’avenir", dit-on. Sous forme financière, bien sûr que non. L'épargne financière, elle, qui ne peut en aucun cas transférer de la valeur d'aujourd'hui à demain, est rigoureusement inutile. A quoi sert-elle donc ? Elle sert à donner à ses propriétaires le droit de s’approprier de la monnaie créée par autrui. Ce qui est le cas de tout système de retraite d’ailleurs ! Tout retraité n'a de ressources que pour autant qu'il dispose d'un droit sur de la monnaie créée par autrui. C’est le propre de la retraite. Ce que nous avons tellement de mal à admettre et qui nous conduit à désigner la pension comme du « salaire différé ». Aucune génération ne peut financer sa retraite. Les régimes en répartition, comme on les appelle, nous ne pouvons les assumer pleinement que si nous faisons le travail de deuil de la « contrepartie ». Le travail de deuil du bas de laine. Le travail de deuil de tout ce faux bon sens : "il faut souffrir pour être beau", "il faut se serrer la ceinture aujourd’hui pour des lendemains qui chantent…". Tout cela est absurde !

La cotisation sociale assise sur les salaires exprime très simplement que nous ne pouvons jamais faire que répartir, chaque année,  la valeur créée chaque année parce que la valeur, c’est volatile. Les salariés ne sont pas incapables de produire des patrimoines lucratifs : ils proclament l'inutilité de tels patrimoines. Et lorsque nous prétendons épargner par la finance nous faisons une œuvre de violence sociale là où le salaire fait œuvre politique.

Avec les moyens décuplés qu'offrent à la finance les instruments de circulation de l'information, le dépassement par le salaire du patrimoine lucratif est plus indispensable que jamais. Lorsque, par délibération collective, nous affectons 1.200 milliards des 5.000 milliards de salaire total à des cotisations qui vont financer les retraités, nous sommes dans la politique, il y a des règles délibérées que nous pouvons toujours remettre en cause. Alors qu'avec l’épargne financière nous nous asseyons sur la politique et nous entrons dans la violence sociale pure et simple. Celui qui a des titres a droit à de la monnaie qu’il va voler aux autres, il n’y a aucune délibération politique lorsque le patron dit "nous sommes en très bonne santé et les actionnaires exigent un signal, alors nous allons faire un plan social de 7.000 personnes, ce qui fera monter les actions". L'épargne financière est une régression de la politique à la violence sociale.

Pourquoi ai-je dit "voler" ?

Mais parce que la rente tirée de l'épargne financière est forcément le fait d'une minorité. Supposez que tout le monde soit rentier, comme on nous en fait la promesse imaginaire avec l'épargne salariale. La rente est devenue universelle. Dans ce cas, elle est sans intérêt car elle progresse comme le salaire évidemment, sauf à penser que l’argent fait des petits tout seul. La monnaie n'existe que comme expression de la valeur créée par le travail contraint. Si la valeur augmente de 2% par an, ce qui est le cas dans nos pays, les rémunérations vont augmenter de 2%. De fait, les salaires sont bornés par la hausse de la productivité. Si la rente est de 5, 10, 15% c’est parce qu’elle est le fait d’une minorité qui fait violence sociale aux autres en s'appropriant de la monnaie au-delà de ce qui revient à la majorité.

Quel que soit le maquillage de la violence sociale de la rente (car on peut la maquiller en faisant des systèmes paritaires co-gérés par les syndicats, ce que préconnise la C.F.D.T. aujourd’hui), elle représente une régression sociale énorme. 

Si nous voulons que des retraites existent demain ? Surtout n’épargnons pas sous forme financière : augmentons les salaires aujourd’hui, augmentons les instruments qui mobilisent le travail aujourd’hui. C’est cela la bonne nouvelle : qu’il n’y a que de l’aujourd’hui en économie.

Par quelle aliénation sommes-nous si attachés à cette absurde préparation de demain sous forme de l’épargne financière qui forcément réduit, détruit,  le travail vivant ?

Je conclus.

Si l’épargne financière 1- est rigoureusement inutile, 2- est nocive, il serait peut-être temps d’en tirer la conclusion politique très simple. De même que nous nous sommes collectivement débarrassés des usuriers individuels, nous pouvons nous débarrasser des usuriers collectifs. Comment nous sommes-nous débarrassés de usuriers individuels ? En assumant notre sécurité, non pas par du patrimoine, non pas par du prêt, mais par une mutualisation des flux courants du salaire. Nous affectons 40% du salaire au pot commun et avec ça nous finançons entre autres les retraites.

De même que nous avons mutualisé les salaires, ce qui nous a débarrassé des usuriers individuels, nous pouvons nous débarrasser des usuriers collectifs que sont les détenteurs des capitaux en mutualisant l’investissement. Il faut que nous trouvions au moins 1.000 milliards de F. chaque année pour assumer cette épargne physique qui est la seule indispensable et qui ne peut être financée que par la valeur de l’année. 

Ce n’est pas plus que les retraites, faisons donc comme pour le salaire, inventons les instruments de délibération politique de la mutualisation de l’investissement.

Pourquoi sommes-nous aliénés au point de confier à quelques-uns, au nom de leurs titres financiers qui ne servent rigoureusement à rien, le soin de décider de nos affaires alors que nous pouvons financer l’investissement sans aucune épargne financière préalable ?

III – La citoyenneté économique.
« Ce qu’on attend du salaire, dans la théorie libérale, c’est qu'il soit le prix de ma « force de travail », ou de mon « capital humain », ça dépend dans quel univers intellectuel on se situe : plutôt à droite ce serait capital humain, plutôt à gauche ce sera force de travail, mais le raisonnement est le même. Je me pose comme titulaire d’une petite propriété, j’ai mes bras pour vivre comme on dit et j’en récupère l’équivalent dans un salaire, dans un échange sur un marché du travail. Ce qui ne correspond pas du tout à la réalité : tout comme le thème du salaire différé ne correspond pas du tout à la réalité de la retraite, de la même façon le salaire comme prix de la force du travail ne correspond pas du tout à la réalité des conventions collectives. Si mon salaire total est de deux ou trois fois celui d'une femme de ménage, ce n’est pas parce que j’ai besoin de deux ou trois fois plus de chaussettes ou de bouquins etc… et que pour reproduire ma force de travail il faudrait deux ou trois fois plus de salaire, allez le prouver !   ou bien parce que mon travail est deux ou trois fois plus productif : bien malin là encore qui pourra le montrer. Quels que soient donc les tombereaux d'encre qui ont pu couler pour justifier ce rapport de un à trois, la réalité est que je suis inscrit à un certain endroit de la grille des salaires en fonction d’une convention, comme on le dit très bien, une "convention collective". Et cette convention est politique, elle est délibérée régulièrement. »

« Avec le salaire fondé sur l’attribution politique d’une qualification, nous sommes dans la délibération politique. Politique au sens où la qualification qui m’est attribuée je peux toujours la contester. Je peux toujours contester un grille de salaires. Tandis que dans la théorie libérale il n’y a pas possibilité de contester le salaire puisqu’il est une donnée naturelle liée aux mécanismes du marché. Il y a encore moins de délibération politique dans la rente que l’on nous propose. Aujourd’hui quand les détenteurs des Fonds de Pension prétendent à des taux de profit de 15%, alors que la croissance n’est que de 2 ou 3 %, ils prétendent à un partage du gâteau nettement à leur avantage. Et il n’y aucune délibération politique la dedans. Il n’y a pas délibération politique non plus dans la fiscalité redistributive,  parce que l’on ne va pas mégoter su la nécessité de venir en aide aux pauvres. Il n’y a aucune délibération politique autour des emplois aidés, des emplois-jeunes, etc…il n’y a que du bon sentiment. Vous voyez que là où l’on attendait le salaire dans l'univers du prix, du marché, de l’échange d'équivalents, on se retrouve dans l'espace de la politique, avec de la délibération. Non pas dans l’univers de la contrepartie, dans lequel il n’y a pas de place pour la politique. Si le salaire est un prix, nous sommes dans l’ordre des choses : « mon salaire est la contrepartie de mon travail » et « ton R.M.I. n'est la contrepartie de rien du tout ». Or allez prouver que mon salaire direct est la contrepartie de mon travail, ou a fortiori que mes 30 ans de retraite sont la contrepartie de mon travail, alors que tes huit mois ou tes trois ans de R.M.I. ne sont la contrepartie de rien du tout : c’est improuvable.

Du coup, la question du salaire comme droit politique se pose. Vous ne trouvez pas préhistorique que lorsque l’on perd son emploi on perde son salaire ? Si le salaire est non pas la contrepartie d’une quantité mesurable qui serait la valeur de ma force de travail ou la valeur du produit de mon travail, mais le résultat d'une distribution politique en fonction de critères définis par la convention collective ou le statut, alors son universalisation est à l’ordre du jour, non pas en invoquant une utopie mais en assumant notre histoire ! Si nous assumons ce passé, allons au bout de ce que j’ai dit. Attribuons du salaire aux jeunes le jour de leurs 18 ans, une somme financée par les cotisations sociales. Ensuite, dès que le jeune entre dans le monde du travail contraint, il y a différenciation des salaires en fonction de la qualification. On entre donc dans la carrière salariale à 18 ans avec un salaire forfaitaire que l’on conserve pendant ses études et ensuite, au premier travail contraint venu, on se voit attribuer une qualification.

Cette qualification ce n’est pas un nouveau nom pour "force de travail", ce n’est pas une quantité mesurable qui m’appartiendrait, c’est un attribut politique. La qualification m’est attribuée politiquement et je peux participer aux délibérations qui en décident à travers les conventions collectives.

Et si je quitte mon emploi, par licenciement ou par démission, je ne perds pas mon salaire. Mon salaire est inaliénable ! C’est cette conquête qui doit suivre celle de la pension de retraite. Nous sommes en situation de payer la retraite pendant 30 ou 40 ans à des gens qui ont eu un emploi pendant 30 ou 40 ans. On continue à les payer la moitié de leur existence. Eh bien, passons à la seconde étape : je le répète, le salaire, continué jusqu'à la mort, ne doit pas être interrompu entre deux emplois. Pourquoi est-il si important de passer à cette seconde étape dans le paiement du temps libre ? Parce que les gains de productivité du travail, qui sont en moyenne de 2% par an, sont tels que si nous ne les récupérons pas sous forme de salaire inaliénable quel que soit notre rapport à l’emploi, alors ils vont gonfler le capital. Et comme les salaires ne suivent pas, c’est dans la sphère financière qu’il va falloir valoriser ces capitaux

La socialisation renvoie ici au fait que la convention qui préside à l'inscription de chaque salaire dans une grille de qualifications a un caractère politique (ce qui ne veut pas dire arbitraire) lié aux conditions de la délibération de la convention collective, des dispositifs interprofessionnels ou du barème des cotisations et prestations.

Le caractère politique de la distribution d'un salaire dont près de la moitié est par ailleurs affectée au pot commun interdit de rapporter les salaires individuels à une contrepartie mesurable en travail ou en force de travail. Cette disjonction entre salaire et travail au niveau individuel fonde la possibilité de faire assumer par le salaire du hors-travail, soit toute activité en dehors du travail contraint pour un employeur. Le salaire sert donc aussi à être payé à disposer librement de son temps. »

Extraits d’une conférence de Bernard Friot sur les 3 dimensions révolutionnaires de la retraite par répartition. 

 On désigne par le salaire socialisé ou mutualisé  cette partie du salaire qui part en cotisations pour répondre aux besoins de tous ceux qui sont hors travail (chômage, maladie, allocations familiales, retraite, etc…)

Lorsque au lendemain de la 2ème guerre, le gouvernement décide la création du régime général, on a voulu y voir la réplique du système bévéridgien qui se construisait de l’autre côté de la manche, en GB. Or le système bévéridgien est très différent du nôtre, il ne connaît pas la cotisation.  Les système bévéridgiens, communs aux pays d’Europe du Nord reposent sur deux piliers : l’un financier à base d’Epargne salariale retenue à la source dans des régimes d‘entreprises, l’autre fiscal par le biais de l’Etat Providence, qui pratique la redistribution fiscale. »

En France après 1945, 15% du salaire total partait en cotisations. Petit à petit, au fur et à mesure des luttes sociales, cette part est passée à 20 puis 25, puis 35, et aujourd’hui à 40%. Continuer la lutte pour le partage des richesses et la socialisation des ressources passe par une augmentation des cotisations : 50, 60, 70% du salaire total devrait être socialisée…

La Notion d’Etat Providence est inapte à rendre compte de cette construction, commune à l’ensemble des pays d’Europe Continentale. 

L’invention de la cotisation dès les années 20, s’est fait de manière totalement  pragmatique, dans les conflit salarial, sans théorisation préalable, d’où les déficits de lecture et les erreurs d’interprétation qui lui sont appliqués.  Alors que le patronat s’est rendu compte dès les années 70 des implications politiques d’une telle construction, la plus grande partie de la gauche ainsi que les syndicats ont été inaptes à en tirer toutes les conséquences logiques et politiques.

